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Marseille, le 12 avril 2017

Réforme du financement SSR : 

Publication au JO du décret d’application !

A tous les adhérents de la FHP-SSR
Chers Adhérents,
Le Décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est paru au Journal Officiel du 8 avril dernier. Il est disponible en cliquant ICI.
Pour information, il s’agit du 1er texte réglementaire visant à mettre en application l’article 78 de la Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) de 2016, partiellement modifié par l’article 82 de la LFSS 2017 et ses articles relatifs au nouveau mode de financement des établissements de SSR.
Pour rappel, nous avions été concertés sur le projet par le Ministère et avions fait un certain nombre de propositions d’amendements, dont peu ont été malheureusement prises en compte.
Il va être, maintenant, complété de 4 arrêtés ministériels distincts qui permettront de finaliser les éléments concrets de mise en œuvre de cette réforme, qui a débutée officiellement le 1er mars dernier dans nos établissements. 
Ces arrêtés, à venir, sont les suivants : 
· Arrêté fixant l’Objectif de dépense des SSR (OD SSR) : Cet arrêté va, en pratique, déterminer le montant annuel de cette nouvelle enveloppe (nous ne sommes désormais plus dans l’OQN) commune à tous les établissements pratiquant une activité de SSR, quel que soit leur statut juridique. Il devrait également fixer le niveau de DMA pour 2017 à 10%. Sa parution est annoncée par le décret pour le 15 avril 2017 au plus tard ;
· Arrêté « modalités de versement » : Cet arrêté va déterminer les modalités de versement de la dotation modulée d’activité (DMA) aux établissements 

· Arrêté « prestations » : A l’instar du MCO, cet arrêté va fixer, chaque année, les différentes prestations qui pourront donner lieu à facturation par nos établissements. Il devrait évoquer notamment les règles des prestations inter-activité (PIA) ou encore ce qui relève de l’HDJ ou des ACE 

· Arrêté « tarifaire » : Il viendra également chaque année déterminer les tarifs pour chaque groupe médico-économique (GME).
Dans l’attente de la parution de ces arrêtés, qui seuls nous permettront d’avoir une vision globale de la réforme, nous avons bien évidemment commencé à analyser et expertiser en interne avec l’aide de nos conseils juridiques ce nouveau Décret afin de nous assurer qu’il ne contient pas de mesures visant à défavoriser de manière inéquitable notre secteur privé. 
En fonction, nous nous réserverons alors la possibilité de voir avec nos instances internes l’opportunité de mener d’éventuelles actions juridiques afin de protéger le mieux possible les intérêts de la Profession.

D’ores et déjà et pour en revenir au contenu du décret, il convient, tout d’abord, de noter qu’il confirme la mise en place du modèle avec sa cible théorique pour 2018 (part fixe calculée sur 2 ans de PMSI et part variable facturable au fil de l’eau) et sa phase transitoire pour 2017.

Quatre points nous paraissent majeurs à souligner :

 

· Le détail des procédures de contrôles de la facturation qui seront opérationnels dans le secteur SSR, à l’instar du champ MCO, dès lors que le financement sera, tout ou partie, lié au codage PMSI (=Contrôles T2A). 

·  Il faut savoir que nous avons demandé ici à ce que nos établissements, n’ayant pu bénéficier d’un accompagnement technique au codage PMSI SSR, soient exemptés de sanction financière pendant une période de montée en charge de la réforme, ce qui nous a été refusé.

· Le rôle prépondérant laissé aux Directeurs généraux d’ARS sur un nombre important de points comme les montants MIGAC, les coefficients de transition, la dotation PTS ou encore le montant de la dotation DMA.

· Il faut savoir que nous avons demandé ici à ce que les décisions prises par le DG ARS soient motivées, ce qui in fine n’a été inscrit dans le texte définitif que pour les MIGAC.

· L’élargissement au secteur SSR du mécanisme IFAQ, intégré dans le décret et qui permettra à nos établissements de pouvoir bénéficier d’une aide financière liée à la qualité.

· La confirmation de la mise en place d’un coefficient venant majorer les tarifs par GME en fonction de l’importance du score « RR » de chaque établissement (demande initiale de la FHP-SSR).

Nous vous tiendrons, bien évidemment, au courant de la suite de cette réforme et notamment de la parution des différents arrêtés, sur laquelle nous continuons à être fortement mobilisés. 

 

En restant à votre disposition,

 

Vos dévoués,

Gabriel BOSSY         Eric NOËL

Président                   Délégué Général
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